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LES TRAVAILLEURS DU COMMERCE... .PROPOSENT LE SOCIALISME COOPERATIF ET L'AUTOGESTION 
Du 25 au 27 mars, la Fé-
dération du commerce tenait 
à Québec son congrès bien-
nal. Les délégués des 16,000 
travailleurs du commerce se 
sont fixés des orientations 
qu'on peut qualifier de radi-
cales et qui intéresseront au 
plus haut point les autres 
groupes de travailleurs. Par-
tant du thème: "LES EM-
PLOYES DE COMMERCE 
OU LE COMMERCE DES 
EMPLOYES" et faisant sui-
te au document de travail 
"NE COMPTONS QUE SUR 
NOS PROPRES MOYENS 
s'ils se sont fixés un pro-
gramme d'action dont nous 
reproduisons ici les grandes 
olignes. La Fédération du 
commerce regroupe des em-
ployés de magazins, d'ali-
mentation, de coopératives, 
de buanderies, de restau-
rants, de caisses populaires, 
de cimetières, de certaines 
manufactures, etc. 

mHOUVBLlBHJ 
IJEUÎ  ÂPPUi AUX 
GAISS D i LAPALME 
La Fédération continue com-
me par le passé d'appuyer les 
gars de Lapalme dans leur 
lutte pour la reconnaissance 
du droit fondamental des sa-
lariés au syndicat de leur choix. 

PËNONCENT L'ANTI-
SYNDICALISME 
m s CAISSES 
l»0PULAIRE$ 
La Fédération du commerce 
dénonce les tactiques honteu-
ses utilisées par le mouve-
ment Desjardins dans sa po-
litique de relations patrona-
les-ouvrières. En effet, la 
Fédération des caisses popu-
laires Desjardins a obtenu de 
la plupart de ses caisses af-
filiées le mandat de négocier 
en leur nom, avec comme ré-
sultat que les membres des 
caisses populaires en question, 
même réunis en assemblée gé-
nérale (dite souveraine,', n'ont 
même pas leur mot à dire. 
De plus, la Fédération des cais-
ses populaires ne reconnaît pas 
le droit aux salariés d'une cais-
se de faire carrière dans cette 
même caisse. Pour améliorer 
leur situation, les salariés doi-
vent attendre des ouvertures 
dans d'autres caisses pour ob-
tenir des promotions. Les prin-
cipes de base du syndicalisme 
tels que la sécurité d'emploi, 
le droit d'ancienneté et l'ate-
lier syndical parfait font l'ob-
jet de la risée des patrons qui 
se sont construits un empire 
sur l'épargne des petits et mo-
yens salariés et se rient main-
tenant d'eux. 

C'est pourquoi la Fédération 
du commerce appuie sans ré-
serve la lutte présentement me-
née par les employés de la 
caisse populaire St-François-
Xavier (Duberger) à Québec de 
même que celle des autres 
caisses présentement en né-
gociations. La Fédération en-
tend bien utiliser les argents 
qui sont à sa disposition à 
même le fonds de défense pro-
fessionnelle pour fin de publi-
cité afin d'élaborer une vas-
te campagne de publicité et 
dénoncer l'attitude anti-.syndi-
cale du mouvement des cais-
ses populaires. 

APPUIENT 
U S SALARIÉS 
DU SECTEUR PUBLIC 
ET PARAPUBLIC 
La Fédération du commerce 
appuie sans réserve les re-
vendications du front commun 
et est sensible aux motifs qui 
poussent les salariés du sec-
teur public et parapublic à lut-
ter avec acharnement contre 
un employeur-législateur pour 
l'obtention de leurs droits. 

DEMANDENT 
UNE ENQUÊTE 
SUR L'INDUSTRIE 
LAITIÈRE 
La Fédération du commerce 
appuie la demande d'une en-
quête sur l'industrie laitière 
de la part de la Régie des 
marchés agricoles. A cette fin, 
la Fédération voudrait que la 
CSN assigne un économiste pour 
cette enquête et entreprenne 
une campagne d'information sur 
la situation de cette industrie 
dans tout le Québec. 

ONT E^ECIDÉ 
D'AMÉLIORER 
LEURS STRUCTURES 
DE PARTICIPATION 
A la suite d'études, la Fédé-
ration a décidé de modifier 
certaines de ses structures en 
vue d'améliorer la qualité de 
ses seivices et de faciliter 
une plus grande participation. 
Les responsabilités des co-
mités régionaux ont été élar-
gies pour leur permettre d'ê-
tre la véritable plaque tour-
nante de la vitalité des syn-
dicats et de la Fédération. Les 
syndicats de moins de 100 mem-
bres verront également leur 
budget haussé à $3000. 

ONT DÉCIDÉ 
DE DONNER SUITE 
VIGOUREUSEMENT 
À L'ÉTUDE 
DU DOCUMENT 
"NE COMPTONS 
QUE SUR NOS 
PROPRES MOYENS" 
L La Fédération endosse la 
position de son Exécutif qui 
a déploré et dénoncé par un 
vote unanime le climat polé-
mique et démogogique qui a 
dominé dans le mouvement de-
puis le lancement de ce docu-
ment. Les travailleurs du com-
merce considèrent que l'étude 
du document doit être faite 
dans un climat détendu et se-
rein. 

2. Les travailleurs du commer-
ce réunis en congrès se sont 
dits convaincus que dans le 
régime économique actuel il 
n'y a pas d'avenir pour les 
travailleurs québécois. On ne 
peut ignorer la situation ac-
tuelle de milliers de travail-
leurs aux prises avec le chô-
mage, les mises à pieds, les 
salaires de famine, les ferme-
tures d'usines, l'exploitation de 
la consommation, etc. 

3. Les travailleurs du commer-
ce qui bataillent au niveau de 
la négociation et de l'applica-
tion de leurs conventions col-
lectives ne sont pas épargnés 
et ils subissent les même trai-
tements que les autres travail-
leurs; à preuve: 

- COOP des producteurs de lait 
de Montréal: fermeture d'usi-
ne, grève. 

- Cercle universitaire (Mtl): grè-
ve depuis près d'un an. 

-Boily & Cie d'Alma: look out 
depuis 10 semaines. 

-Slack Brothers: arrêt de tra-
vail, 11 congédiements. 

- Caisse populaire St-Francois-
Xavier (Duberger): grève. 

- Quincailleries de Québec: Chi-
nic (2 jours de grève), Gau-
thier Ltée (20 jours de grè-
ve), Samson & FilUon (3 jours 
de grève), J. Lucien Allard 
(1 jour de grève): total: 26 
jours de grève. 

- Les Steinberg's au Saguenay-
Lac St-Jean: 5 semaines de 
grève. 

-Usine de pêcheries de New-
port: occupation, grève, sus-
pensions, congédiements, etc. 

- Bureaux de la Mutuelle SSQ: 
grève, mises à pieds. 

-Restaurant Le Chaînon: lock 
out. 

Lorsque les travailleurs lut-
tent comme ces compagnes et 
confrères l'ont fait pour des 
salaires décents et une sécu-
rité d'emploi, on les rend in-
justement responsables de l'in-
flation, de la hausse du coût 

de l'alimentation. Pourtant, on 
ne cesse de remplacer la main-
d'oeuvre régulière par des em-
ployés à temps partiel sous-
pay és. 

4. Les travailleurs du commer-
ce sont conscients qu'ils ne doi-
vent pas se retrancher derriè-
re la convention collective mais 
doivent s'engager hardiment 
dans la deuxième front. Plus 
précisément, nous croyons qu'il 
est urgent que les objectifs du 
premier front et ceux du deuxiè-
me se rejoignent dans une mê-
me logique. 

5. Cette logique qui peut unir 
les deux fronts nous apparaît 
de la façon suivant: face à un 
système capitaliste qui défor-
me les valeurs, réduit les in-
dividus au rang de machines 
au service du pouvoir et du 
profit de minorités, et entre-
tient le désintéressement chez 
les travailleurs en les main-
tenant sciemment loin des pro-
blèmes économiques et sociaux, 
le rôle du syndicalisme est d'é-
duquer nos membres et de les 
former à la gestion. Le but 
à poursuivre nous parait le 
suivant: 

- l'entreprise doit devenir la 
propriété collective de ses 
usagers. 

- la gérance de ces entrepri-
ses doit être exercée démo-
cratiquement par les travail-
leurs, les seuls compétents 
pour exercer dans la pratique 
les désirs des usagers des 
entreprises (autogestion). 

- Certains secteurs-clé de no-
tre économie doivent relever 
de l'Etat (propriété collective 
indirecte), mais cet Etat doit 
être repensé de façon à ce 
que les groupes socio-écono-
miques (syndicats et autres) 
y soient représentés et aient 
des comptes à rendre à leurs 
membres. 

En somme, l'Etat, la coopéra-
tive et les syndicats, tels qu'ex-
pliqué dans le document adopté 
au congrès sous le titre: le so-
cialisme coopératif, nous pa-
raissent les vraies réponses 
à ces attentes. 

VEULENT 
METTRE EN ACTION 
L'ORIENTATION 
QU'ILS SE SONT 
DONNÉ DANS 
LEUR DOCUMENT: 
LE SOCIALISME 
COOPÉRATIF 
Le document "Pour une so-
ciété plus juste: socialisme coo-
pératif" fait suite à "Ne comp-
tons que sur nos propres mo-
yens". Il prend pour acquis 
la description de la situation 
économique du Québec de "Ne 
comptons" et élabore une sé-
rie de solutions tel que le 
proposait la conclusion de "Ne 
comptons". Les résolutions a-
doptées par le Congrès de la 
Fédération du commerce ne 
laissent aucun doute sur la 
volonté de passer à l'action 
des travailleurs du commer-
ce: 

1. Il est recommandé à l'u-
nanimité que le document "Poui 
une société plus juste: socia-
lisme coopératif" soit accep-
té. 

2. Il est recommandé que la 
Fédération du commerce pren-
ne l'initiative, en collabora-
tion avec toutes les instances 
du mouvement CSN, de mettre 
en place les mécanismes qui 
permettront d'atteindre les u-
sagers, les clients et les con-
sommateurs des entreprises ou 
services où les membres vi-
vent quotidiennement afin de 
les sensibiliser à son orien-
tation et à son programme et 
leur faire prendre conscience 
de leur état de servitude et de 
leur esclavage. 

3. Il est recommandé que la 
Fédération du commerce in-
vente et crée de toute pièce 
un nouveau régime de rela-
tions patronales-ouvrières dans 

l'entreprise et prenne avan-
tage de sa situation privilégiée 
pour faire des expériences-
pilotes dans le secteur coo-
pératif permettant de mettre 
l'imagination au pouvoir et in-
troduire un nouveau modèle de 
négociation collective et de con-
vention collective de travail 
(cf. rôle des syndicats dans 
l'implantation progressive de 
l'autogestion). 

4. Il est recommandé que la 
Fédération du commerce de-
mande à la CSN d'accélérer 
les contacts avec les organis-
mes du mouvement coopératif 
pour les convaincre du bien-
fondé de notre orientation et 
de notre programme et pour 
qu'il acceptent, lorsqu'ils ne 
correspondent pas au coopé-
ratisme véritable, d'opérer les 
réformes qui s'imposent afin 
.qu'ensemble on arrive à bâ-
tir des coopératives véritable-
ment au service de leurs mem-
bres et qu'on évite ainsi la 
mise en place d'un mouvement 
coopératif parrallèle. 

5. Il est recommandé que la 
Fédération du commerce pré-
conise: 

a) une vaste campagne de sen-
sibilisation politique sur la si-
tuation socio-économique des 
travailleurs du commerce qui 
amènerait ces travailleurs à 
oeuvrer à la mise en place 
d une force politique qui accep-
tera ce programme et s'en-
gagera ~ a l'appliquer en colla-
boration avec les instances et 
les services du mouvement CSN, 
en contactant les autres centra-
les syndicales et les diverses 
formation politiques du Québec 
pour leur présenter ce program-
me et leur demander leur 
adhésion totale. 

b) rappeler aux travailleurs que 
e mouvement syndical CSN, 
jour éviter de devenir la cour-
oie de transmission des po-

fiticiens et des technocrates, 
devra conserver son indépen-
dance et son autonomie totale 
et absolue vis-à-vis toute for-
mation politique quelle qu'elle 
soit afin que le mouvement é-
vite d'être domestiqué et in-
vesti par toute forme de pou-
voir autre que celui qui cons-
titue le syndicat de son choix, 
la fédération de son choix, la 
CSN de son choix. 

POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS JUSTE: LE SOCIALISME COOPÉRATIF 
Le document d'orientation 
de la Fédération du 
Commerce 

HfX^.cS PRÉVUES 
DES DÉPENSES 
À LA CONSOMMATIQi» 

L'entreprise commerciale 
doit être l'affaire du salarié 
et du client et non l'occasion 
d'une spéculation sur leur 
dos comme c'est présente-
ment le cas. 
Le mieux-être de la collectivité grâ-
ce à une restauration de la primauté 
de l'homme sur celle du "consom-
mateur-objet" ne peut être obtenu 
que si l'on s'engage haraiment dans 
des voies nouvelles, hors des sen-
tiers battus. 

L'employé de commerce ne saurait 
rendre service aux clients et gagner 
honnêtement sa vie si l'appareil de 
production n'est pas imbu du même 
état d'esprit. La notion de pression 
sur le client pour atteindre des 
quotas de vente ne pourra disparaî-
tre que dans la mesure où, pour 
gagner sa vie, le travailleur de 
commerce n'aura pas à être l'agent, 
la marionnette du capital à accumu-
ler, c'est-à-dire, du fabriquant de 
gadget. L'employé de Commerce doit 
faire le joint et la conciliation entre 
le besoin réel du client d'une part 
et l'appareil de production d'autre 
part qui, lui, ne doit servir rien 
d'autre que les besoins des hom-
mes. 

Pour y parvenir, il faut stopper la 
machine actuelle et inverser le 
mode de décision. Il faut structu-
rer l'expression des hommes pour 
que, démocratiquement, ils décident 
de ce qu'il faut produire. L'Etat et 
la coopérative doivent être la répon-
se à ces attentes. 

Cette démocratie dans les prises de 
décisions implique que les produc-
teurs expriment démocratiquement 
les possibilités réelles de leurs pro-
ductions pour qu'un ajustement réa-
liste avec les besoins s'opère. C'est 
tout le contraire qui se passe actuel-
lement. Dans le commerce tel que 
nous le connaissons, c'est la concur-
rence qui tient lieu d'ajustement, 
et la concurrence prend l'allure d'u-
ne lutte publicitaire. La publicité 
n'a pas souci de la qualité du pro-
duit; elle vise uniquement à condi-
tionner le client alors qu'elle de-
vrait l'éclairer. C'est ainsi qu'un 
honnête commerçant se-trouve net-
tement défavorisé par rapport, à son 
compétiteur moins scrupuleux car 
il subit les contrecoups de la con-
fusion systématiquement entretenue 
dans le domaine des prix et de 
l'identification de la qualité des pro-
duits. Ainsi, le gros capital, qui 

d'une imposante batterie 
publicitaire, n'investit pas dans la 
qualité du service au client en uti-
lisant des employés compétents et 
bien rémunérés, mais il choisit plu-

ravkm 

^riations 
a u t o u r d ' u n p a r f u n 

DONC LE QUÉBÉCa% 
AIME DÉPEN 

tôt d'investir dans le tapage publi-
citaire et le tape-à-l'oeil. 

Le syndiqué du commerce voit cet 
état de fait et en souffre. Il se 
retrouve à la merci de ces machi-
nations et devient un instrument de 
pression sur le client. Le chômage 
dans le commerce est prévisible 
plus que dans tout autre secteur 
(syndicat de buanderie dont l'em-
ployeur ferme ses portes; plusieurs 
moyens et petits établissements d'a-
limentation engloutis dans cette con-
currence effrénée, etc.). Le secteur 
commerce n'offre pas plus d'avenir 
pour le travailleur isolé que pour 
le patron d'une entreprise capitalis-
te prisonnière d'une fausse concep-
tion de concurrence inutile et men-
songère. 

Il faut passer d'une économie de 
profits sans limite à une économie 
qui réponde aux besoins réels des 
hommes. Cette transformation ne 
peut être réalisée que par l'ensem-
ble des travailleurs du commerce. 
Eux seuls, assumant de nouvelles 
responsabilités, peuvent rendre pos-
sib e le plein emploi dans une ré-
gion donnée comme dans l'ensemble 
du territoire de l 'Etat et permettre 
la souplesse d'adaptation et les 
changements nécessaires de façon 
à éviter les mises à pied causées 
par la disparition d'entreprises ca-
pitalistes qui se font la lutte sur le 
dos de leurs employés. Seule une 
responsabilité partagée conjointe-
ment par tous les travailleurs du 
commerce liés ensemble peut mener 
de front une rationalisation du sec-
teur commerce entre le client et 
les producteurs et en même temps 
assurer tant le mouvement de la 
main-d'oeuvre que sa formation et 
l'initiative sur les nouveaux sec-
teurs d'investissements. Ceci exige 
bien sûr une nouvelle façon de con-
cevoir l 'Etat. 

Conclusion I: propriété 
collective de l'entreprise aux 
usagers. 
Ce qu'il faut, c'est susciter le fonc-
tionnement logique d'une entreprise 
où les besoins du client seront sa-
tisfaits. L'entreprise doit être l'af-
faire du salarié et du client, non 
l'occasion d'une spéculation. La pro-
priété collective de l'entreprise doit 
donc revenir aux gens à qui l'entre-
prise s'adresse, ses usagers. Alors 
seulement l'accumulation du capital 
ne pourra venir opposer le patron 
à ses employés pour exploiter une 
clientèle. 

Conclusion II: autogestion, 
i.e. la gérance aux 
travailleurs. 
L'exécution des politiques expri-
mées par ceux à qui l'entreprise 
s'adresse (les usagers collective-
ment propriétaires) doit être l'af-
faire des travailleurs qui doivent 
eux-mêmes agir démocratiquement 
entre eux. L'autogestion, c'est ça. 
Non la création d'un groupement de 
travailleurs propriétaires égdistes 
de leur entreprise mais plutôt le 
regroupement des seuls vrais com-
pétents pour exécuter dans la pra-
tique les désirs de ceux à qui s'a-
dresse l'entreprise. 

Il faut donc distinguer propriété d'u-
ne entreprise et gérance d'une en-
treprise. L'entreprise doit être la 
propriété collective de ses usagers 
et ceux-ci doivent démocratiquement 
décider des grandes orientations et 
politiques à suivre. La gérance ap-
)artient aux travailleurs qui doivent 
'exercer démocratiquement (auto-

gestion). S'il s'agit d'une coopéra-
tive, tous les membres de la coopé-
rative réunis en assemblée générale 
décident des grandes orientations 
et politiques à suivre, et les travail-
leurs de la coopérative exercent 
démocratiquement la gérance. S'il 
s'agit de l'Etat, d'une régie, d'une 
entreprise publique ou mixte, les 
repésentants de l 'Etat lui-même 
et des autres corps sociaux écono-
miques (syndicats et autres), dûment 
mandatés par leurs organismes res-
pectifs, s'entendent sur des politi-
ques et orientations générales, et 
il appartient aux travailleurs d'exer-
cer démocratiquement la gérance. 

Conclusion III: la place de 
l'Etat dans ce régime 
socialiste et coopératif. 
L'Etat, dans la perspective d'un so-
cialisme coopératif, s'inspirant des 
principes que nous avons établis 
plus haut, ne peut se concevoir sans 
décentralisation. La propriété et le 
contrôle de l'entreprise revenant à 
ses usagers, l 'Etat doit être à cette 
mesure. Dans les monstres de 
structures étatiques que nous con-
naissons, il est impensable que le 
citoyen exerce son droit de proprié-
té et de contrôle. Le pouvoir de 
décision doit revenir aux travail-
leurs. La structure étatique que 
nous préconiserons devra, dans les 
faits, assurer ce droit aux citoyens. 

L'Etat aura son mot à dire et son 
rôle à jouer dans certains secteurs-
clé, soit directement, soit par la 
création d'entreprises publiques. 
Les principaux secteurs qui devront 
relever de l 'Etat sont les suivants: 
banque d'état, sécurité sociale, in-
dustrie lourde, postes, transports, 
télécommunications, santé, éduca-
tion, richesses naturelles. 

Ceci ne doit nullement impliquer 
que l'homme, dans une telle société, 
doit devenir un automate téléguidé 
par les fonctionnaires de l 'Etat ou 
par les politiciens. Au contraire, 
les groupes ont un rôle essentiel 
et indispensable à jouer dans une 
société socialiste, surtout dans le 
domaine de la coopération, que l'on 
peut identifier au socialisme de 
groupe. 

Ainsi, dans un état socialiste, les 
groupes socialistes doivent s'occu-
per directement du logement (avec 
l'aide de l'état), de la nourriture et 
consommation de masse, des petites 
et moyennes industries, de l'orga-
nisation des loisirs, des frais funé-
raires, etc. Les responsabilités des 
groupes dans un état socialiste doi-
vent être considérables. Le rôle 
de l'Etat, par rapport aux initiatives 
locales qui sont prises, en est un 
d'orientation et de définition des 
objectifs. 

Pour ne pas tomber dans une forme 
de capitalisme d 'Etat où le citoyen 
risquerait d'être dominé par les 
technocrates et pour éviter de crou-
pir dans une forme déguisée de 
coopérative traditionnelle, la tâche 
la plus urgente et la plus sérieuse 
est de préparer les travailleurs à 
assumer les tâches de gestion. 

Conclusion IV: le 
syndicalisme doit initier 
progressivement les 
travailleurs à l'autogestion. 
Le syndicalisme, de même que le 
mouvement coopératif, devraient 
conjointement devenir des écoles 
d'entraînement aux responsabilités 
administratives et initier progres-
sivement les travailleurs à l'auto-
gestion. 

Le mouvement coopératif et les cen-
trales syndicales devront tout met-
tre en oeuvre pour exiger une trans-
formation radicale du système édu-
cationnel de telle sorte qu'il puisse 
préparer les travailleurs à assumer 
toutes les responsabilités gestion-
naires. Pas n'importe laquelle ges-
tion, bien sûr, mais une gestion et 
des structures administratives con-
formes aux objectifs économiques 
et sociaux d'un socialisme coopéra-
tif. Ceci implique que le mouvement 
coopératif et syndical délèguent à 
la direction des institutions d'en-
seignement des représentants man-
datés par leurs organismes respec-
tifs. La vocation du syndicalisme 
est de susciter la mise en plan d'un 
tel système en attaquant sur les 
deux fronts. 

Au niveau du premier front, les 
syndicats doivent gruger sur les 
droits de gérance par la convention 
collective et arracher à l'employeur 
ce qui suit: la responsabilité aux 
employés de l'embauche, de la des-
titution, du congédiement, de la sus-
pension, du déplacement d'employés 
et de toute mesure disciplinaire; 
responsabilité aux employés de dé-
cider et de définir les tâches de 
même que l'établissement des pro-
cédés d'exécution de ces tâches; la 
responsabilité aux employés de ré-
partir les salaires; le contrôle et 
l'administration de tout ce qui cons-
titue leurs plans de sécurité sociale 
et tendre à la faire défrayer à 100'^ 
par l'employeur. 

Au niveau du deuxième front, sus-
citer la participation des citoyens 
aux destinées des entreprises dont 
ils ont déjà le contrôle direct (coo-
pération) ou indirect par voie de 
délégation (entreprises d'Etat),; ra-
patrier certains pouvoirs délégués 
aux administrateurs des coopérati-
ves qui en font des dictateurs afin 
de débattre en assemblée générale 
les grandes orientations et politi-
ques à suivre. De cette façon, l'en-
treprise servira mieux ceux à qui 
elle s'adresse, ceux qui en ont la 
propriété collective. 

Conclusion V: le 
remplacement progressif de 
l'entreprise privée. 
Même si dans l'immédiat ce serait 
difficile, voire même impossible, 
il faut souhaiter la disparition à 
plus ou moins long terme de l'en-
treprise privée et son remplace-
ment progressif par des entrepri-
ses publiques et des coopératives 
démocratiquement orientées par les 
citoyens concernés et démocrati-
quement administrées par les tra-
vailleurs. 

Il faudra donc tolérer la présence 
de l'entreprise privée dans notre 
économie mais son importance de-
vra être décroissante. Aucune sub-
vention à ces entreprises ne devrait 
être versée et il faudra les soumet-
tre à certaines contraintes écono-
miques et sociales proportionnées 
aux secteurs où elle évoluera. 

Conclusion générale. 
Plutôt que de subir passivement la 
situation présentement vécue par 
les employés de commerce, nous 
croyons qu'il est préférable d'être 
traités d'utopistes. 

Travailler avec acharnement à la 
construction d'un socialisme coopé-
ratif signifie un regard sur l'avenir 
et un investissement positif de nos 
énergies. 

UN EXEMPLE CONCRET D'ENTREPRISE SOCIALISTE 
POSSÉDÉE ET CONTRÔLÉE PAR SES USAGERS 

ET AUTOGÉRÉE PAR SES EMPLOYÉS. 

LA CAISSE D'ÉCONOMIE 
DES TRAVAILLEURS RÉUNIS DE QUÉBEC 

1- Qu'est-ce que cette caisse d'économie et comment est-elle née? 
C'est une coopérative d'épargne et de crédit qui recueille les épargnes de ses membres et leur consent des 
prêts principalement par le moyen de la déduction sur leur salaire préalablement négociée auprès de l'em-
ployeur. Cette caisse est soumise à la loi sur les coopératives d'épargnes et de crédit du Québec et les dépôts 
des membres sont garantis et protégés par la régie de l'assurance dépôt du Gouvernement du Québec, soit 
exactement comme toutes les autres caisses populaires ou d'économie. 

Son objectif: Bâtir un premier noyau de vie socialiste la plus pure possible en apportant à l'homme un correc-
tif dans tous les secteurs qui présentement l'exploitent. 

Comment est-elle née? En février 1962 une demande d'enquête qui devait durer 2 mois sur l'endettement des 
salariés avait été décidée par la C.S.N. 

Le besoin était crucial au point que l'enquête dure encore et, qu'à mesure des constatations, naquirent dans nos 
conseils centraux les bureaux de dépannages du budget familial, lesquels se sont mutés en ACEF en 1965. 

Fin 1965, la centrale syndicale C.S.N. adhérait au mouvement des caisses d'économie et en suscitait la 
fondation dans les diverses unités de travail de la C.S.N. 

En 1969, suite à un désir d'aller plus loin dans la promotion de l'homme le service de la consommation et de 
la coopération de la C.S.N. a suscité la fondation de cette Caisse d'Economie couvrant tout le territoire du 
Conseil central de Québec. C'est le 24 février 1971 que cette caisse vit le jour. La Caisse d'Economie des 
travailleurs réunis de Québec se veut un modèle de développement de l'homme et de relation ouvrière. 

Peut-être pour la première fois le rôle capital du 1er front s'est joué et il a atteint la 
logique du deuxième front. 

2- Où en est rendue cette fondation? 
Après douze (12) mois d'opération, elle a atteint plus de $210,000.00 d'actif et déjà 1,500 membres. Aussi, 18 
employeurs ont officiellement reconnu la déduction à la source en faveur de ce mouvement, le tout totalisant un 
réservoir de plus de 14,000 salariés. Nous avons toutes les raisons de croire qu'au rythme actuel des choses, 
ils atteindront leur premier million de dollars d'actif dès la fin de décembre 1972, avec une déduction à la 
source d'au moins $200,000.00 par mois. 

3- Fonctionnement de la Caisse 
La Caisse de Québec est également unique et entièrement nouvelle dans son fonctionnement. 

Cette Caisse n'a pas seulement une assemblée annuelle qui dure à peine une heure et demie à deux heures 
comme toutes les autres caisses populaires ou d'économie. Elle tient un congrès de deux jours en plus des 
assemblées mensuelles. Les assemblées, tant annuelles que mensuelles, sont totalement souveraines. Ce sont 
elles qui contrôlent la nomination des trois comités (surveillance, crédit et administration), des six commis-
sions spéciales (par ordre d'importance): promotion de l'homme, comité d'habitation, coop de production et 
consommation, villages-vacances, promotion de la caisse, régie interne. 

De plus, et ceci est tout à fait nouveau dans le système coopératif, les assemblées décrètent et légifèrent la 
totalité des actions humanisantes et socialisantes qui doivent être entreprises pour construire ce modèle de 
société plus juste. Cette législation dépasse le cadre de la loi puisque la loi ne reconnaît pas aux assemblées 
mensuelles le droit de légiférer à un tel point. Afin de légaliser le tout, après chaque assemblée mensuelle, le 
conseil d'administration se réunit et propose exactement les mêmes résolutions qui ont été faites lors de 
l'assemblée mensuelle et tout rentre dans l'ordre. Dans toutes les autres caisses populaires ou caisses d'éco-
nomie, le conseil d'administration possède des pouvoirs qui, à un certain moment, frôlent drôlement la dictature. 

4- Comment le gérant administre-t-il la caisse? 
C'est le gérant qui doit voir à mettre à exécution, dans le plus bref délai, toute la législation votée par l'assem-
blée. Le gérant, ne dépend pas du conseil d'administration. Au contraire, il doit se rapporter au conseil d'ad-
ministration pour lui faire part où il en est rendu dans l'exécution de la législation votée par les assemblées et -
également de la bonne marche de la caisse. 

Autre innovation de cette coopérative: on a insisté pour que le personnel se syndique rapidement. Il l'a fait. On 
a également insisté pour que le gérant se syndique et soit membre du même syndicat que le personnel, car on 
ne reconnaît pas de cadres. 

5- L'autogestion 
Autogestion est peut-être un mot nouveau pour vous et voici ce qu'il signifie exactement. Au moins un avant-
midi par semaine, il y a réunion de tout le personnel et du président de la caisse. En séance d'autogestion, il 
n'y a plus de gérant, il n'y a plus de président, comme il n'y a plus d'homme à la maintenance; il n'y a que des 
participants à la gestion de la Caisse sur un pied d'égalité, sans aucun titre pour personne. 

6- Qui participe à l'autogestion? 
Ce sont les employés réguliers qui participent à l'autogestion. 

7- Comment participent-ils à l'autogestion? 
Tous ensemble avec le gérant et le président, ils analysent la législation votée par les membres et ils font le 
plan d'exécution. Chacun y apporte ses observations et, toutes les semaines, ils bâtissent le programme 
d'attaque et les objectifs à atteindre à très court terme. Lorsqu'ils se sont tous entendus sur tous les différents 
aspects humanisants de leur caisse, chacun accepte sa dose de responsabilité et de travail à accomplir dans le 
cadre de l'autogestion et retourne à son poste avec une responsabilité bien précise établie par le groupe. Le 
gérant est le responsable de la mise en application des décisions de l'autogestion. 

8- Convention collective des employés de la Caisse 
Ce sont les employés eux-mêmes qui ont fait leur convention collective connaissant fort bien les capacités 
salariales de la caisse, puisque ce sont eux qui préparent les bilans et qui font le succès de la caisse. Ils se 
sont entendus sur toutes les clauses de leur convention collective sans aucune négociation avec la partie 
patronale puisque le conseil d'administration ne fait qu'entériner les décisions venant d'une part, des assem-
blées de la caisse, et d'autre part, des assemblées de l'autogestion au point de vue gestion et administration. 

Responsabilité des employés dans la gestion de la Caisse d'Economie des Travailleurs 
Réunis de Québec 
- Le rôle des employés réguliers est de réaliser au jour le jour les grandes orientations décidées par l'assem-

blée générale et le conseil d'administration des membres de la caisse et d'en faire rapport au conseil 
d'administration et à l'assemblée générale. 

- Les employés réguliers ont la responsabilité de l'embauche, de la destitution, du congédiement, de la suspen-
sion, du déplacement d'employés et de toute mesure disciplinaire, le tout devant être entériné par le conseil 
d'administration. 

- C'est le rôle des employés réguliers de décider et de définir les tâches. C'est aussi leur rôle d'établir les 
procédés d'exécution des tâches. 

La répartition des salaires appartient aux employés. 

- Sauf les employés actuels (en date du 24 janvier 1972), tout nouvel employé devra subir une période de 
probation de six (6) mois. 

- Tous les employés de la caisse doivent être sociétaires de la caisse. 

- Les employés réguliers et temporaires devront payer une cotisation syndicale advenant la formation d'un 
syndicat. 
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La colère de Desbiens 
et des travailleurs du papier 
du Saguenay-Lac St-Jean 

Prochain numéro: reportages sur le congrès du conseil central de Montréal, 
le congrès de la caisse d'économie des travailleurs réunis de Québec 

et sur les fermetures d'usines au Québec. 

L'avenir de Desbiens, village 
de 2000 personnes au Lac St-
Jean, semble compromis puis-
que la seule industrie locale, 
la St-Raymond Paper, s'ache-
mine vers la fermeture. Mais 
les 90 travailleurs, appuyés 
par toute la population de Des-
biens et des alentours, et main-
tenant aussi par 3000 travail-
leurs du papier de 4 autres 
usines de la région, sont déci-
dés à ne pas se laisser faire 
et menace de rééditer Cabano. 

Après 1 an d'angoisse, 
l'impatience et la co-
lère. 
L'angoisse de la population du-
re déjà depuis plus d'un an. 
En 1966, l'usine employait 188 

travailleurs: depuis l'an der-
nier, ils ne sont plus que 90. 
En juin dernier, après plusieurs 
arrêts temporaires de la pro-
duction comme dans la plupart 
des autres usines de la région, 
les rumeurs de fermeture com-
mencèrent à circuler. St-Ray-
mond Paper menaçait de ne 
plus acheter le bois des cul-
tivateurs. La population mit 
sur pieds un comité de cito-
yen. 

Les travailleurs du papier de 
la région, qui subissaient éga-
lement des arrêts temporaires 
de production, formèrent un 
front commun: OSUPA - Opé-
ration SUrvie du PApier. 

Depuis le 22 mars, l'angoisse 
a fait place à l'impatience. De-

puis janvier, l'usine a effectué 
3 arrêts temporaires de pro-
duction. En mars, on apprenait 
que des négociations se fai-
saient entre la compagnie et le 
gouvernement. La population et 
les travilleurs ont décidé de 
savoir ce qui en était. Du 22 au 
30 mars, ils sont sortis dans 
la rue cinq fois. Le 30, ils 
ont bloqué la circulation et 
occupé les bureaux d'adminis-
tration de la compagnie et exi-
gé que le président de la com-
pagnie, M.W.F. Clifford, vien-
ne en personne pour les ren-
seigner. Celui-ci s'est défilé. 

Mais les gens continuent. Des 
pétitions des villages environ-
nants et des télégrammes au 
gouvernement ont été organi-
sés. Le? députés de la région 
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ont été rencontrés. Une ma-
nifestation-monstre à travers 
toute la région, impliquant les 
3000 travailleurs du papier de 
la région, est prévue pour le 
dimanche 23 avril. 

Ce qu'on a pu savoir 
et ce qu'on veut savoir 
"Ce qui est dur pour le moral, 
confie Mme Charles Néron, fem-
me du président du comité des 
citoyens de Desbiens, c'est de 
ne pas savoir ce qui nous attend 
. . .un peu comme une personne 
atteinte d'une maladie inconnue 
et dont on ne sait si elle sur-
vivra ou périra". 

Pour sa part, le secrétaire du 
syndicat, M. Lucien Lemay, 
soutient que le temps des sa-
crifices est terminé et que les 
travailleurs n'accepteront plus 
de gagner jusqu'à .75 de moins 
que dans les autres usines de 
la région et de sacrifier le 
temps et demi du dimanche 
pour aider la compagnie à s'en 
sortir. 
Ce qu'on a su, c'est ceci. Pour 
corriger ses difficultés finan-
cières, la St-Raymond Paper 
aurait fait le plan suivant: re-
vendre sa concession forestiè-
re au gouvernement pour la 
modique somme de 2 millions. 
Mettre en oeuvre un projet de 
modernisation (l'étude a été 
faite grâce à une subvention 
de $4,000.) d'une valeur de 3 
millions et demi. Obtenir à 
cette fin des subventions gou-
vernementales, pour peut-être 
ensuite, comme on l'a dit dans 
les coulisses, revendre ensuite 
l'usine aux américains. 

D'après le député libéral du 
comté, M. Roger Pilote, le 

gouvernement consentirait à re-
prendre la concession fores-
tière pour un montant de 
$500,000 et à verser une sub-
vention de $1,082,000 pour le 
projet de modernisation dont 
il exige une preuve de renta-
bihté d'ici le 25 avril. La 
subvention serait assortie de 
l'obligation d'atteindre 400 em-
plois (forêt et usine). 

Le comité de citoyens de Des-
biens et le comité OSUPA sont 
mécontents de ces manipula-
tions secrètes entre la compa-
gnie et le gouvernement. Ils 
veulent savoir ce qui en est 
exactement. Ils exigent la for-
mation d'un comité de surveil-
lance tripartite (syndicat-com-
pagnie-gouvernement) pour ju-
ger de toute la transaction. Ils 
jugent excessives les demandes 
d'argent faites au gouvernement 
par la compagnie. Ils ont des 
doutes sérieux sur la viabilité 
du projet de modernisation, sur-
tout s'il n'inclut pas un procé-
dé de blanchissage de la pâ-
te. L'étude sur l'industrie des 
pâtes et papiers dont dispose 
la Fédération du Ppier et de 
la Forêt a d'ailleurs montré 
que l'avenir était incertain dans 
ce type de production et que 
c'est une reconversion des pro-
ductions qu'il fallait planifier. 
Les travailleurs trouvent éga-
lement irréaliste le nombre 
de 400 emplois et veulent qu'on 
s'attache d'abord à conserver 
les 90 emplois existants. 

Pour M. Charles Néron, plu-
tôt que de céder au chantage 
de la compagnie, le gouver-
nement devrait remettre le mil-
lion et demi de subvention à la 
population qui saurait l'utiliser 
à bon escient. 

St-Raymond-de-
Portneuf dans la 
balance 
Le sort des 100 travailleurs 
du moulin à papier de Chute 
Panet, à St-Raymond-de-Port-
neuf serait de plus lié à ce-
lui de leurs confrères de Des-
biens, car l'usine appartient 
à la même compagnie et en 
dépend. 

Toute la région du 
Saguenay-Lac 
St-Jean en difficulté. 
Toute l'économie du Sa-
guenay-Lac St-Jean est liée 
au bois et aux pouvoirs 
électriques (aluminium): 
or, les deux secteurs sont 
en baisse. 
Forêt et papier: 10,000 tra-
vailleurs. 
Electricité - aluminium: 
10,000 travailleurs. 
Agriculture: 2000 actifs. 
Population totale: 270,000 
(en diminution). 
Nombre total de travail-
leurs: 80,000 
Chômage: généralement au 
dessus de 15'r (20'r au Lac 
St-Jean). 
Usines de papier: Domtar 
à Dolbeau (600 travail-
leurs), Price à Aima (800), 
Consolidated Bathurst à 
Port-Alfred (550), Price 
à Kénogami (1,200), Price 
à Jonquière (300), St-Ray-
mond à Desbiens (90). 
Total: 3,540 dont 3000 syn-
diqués avec la CSN. 
Dépenses totales de la St-
Raymond de Desbiens, la 
majeure partie dans la ré-
gion: 6 millions. 

L'enquête Lapalme 
se poursuit 

Syndicat de la construction de Montréal 
Les accidents de travai l sur les chantiers de construction: 
premières victoires 

L'enquête sur les accusations 
portées par la CSN contre le 
Syndicat des gars de Lapalme 
se poursuit tel que demandé par 
le dernier conseil confédéral. 
Les témoignages se succèdent. 
Le trésorier général Jacques 
Dion a été interrogé. Les avo-
cats de la CSN ont éprouvé 
de la difficulté a amener de-
vant la commission des ex-
membres du syndicat Lapal-
me dont les noms seraient de-
meurés sur la liste des pres-
tations et dont les signatures, 
selon les allégations, auraient 
été falsifiées par le syndicat, 
Ceux parmi eux qui ont accep-
té de témoigner ont confirmé 
n'avoir reçu aucune prestation 
durant la période en cause et 
n'avoir jamais signé de leur 
main. Par ailleurs, dans son 
témoignage, Frank Diterlizzi 
n'a pas nié que des noms d'ex-
membres soient restés sur les 
listes de prestation, mais il 
a nié que le syndicat aient i-
mité leur signature. Il a exigé 
sur ce point de voir ' les docu-
ments originaux où apparais-
sent ces signatures, originaux 

qui sont entre les mains de la 
police. Il a affirmé que la pré-
sence de noms d'ex-membres 
sur la liste des prestations 
étaient connue de la CSN et 
acceptée comme moyen d'aug-
menter la force de pression 
du syndicat face à Ottawa. L'ar-
gent était versé, comme tous 
les autres revenus, dans la 
caisse communé du syndicat, 
avant d'être redistribué à cha-
cun. La lumière n'apparait donc 
pas encore clairement. Les 
noms d'ex-membres sur les 
listes de prestation étaient-ils 
connus et acceptés des admi-
nistrateurs de la CSN? Pour-
quoi? Qui a imité leur signa-
ture? Les documents originaux, 
que les avocats de la CSN 
tentent de récupérer, permet-
tront-ils une meilleure analyse 
que les photostats? etc. 
Un grand nombre des gars de 
Lapalme assistent aux séances 
de la commission. Ils ont ma-
nifesté à l'entrée de la sal-
le, la semaine dernière, pour 
dénoncer ceux qui les accusent. 
L'enquête procède toutefois dane 
le calme. 

Depuis 1964, le Syndicat de la 
construction de Montréal mè-
ne une campagne ferme contre 
le scandale des accidents de 
travail sur les chantiers de 
construction. 
Cette année, la campagne s'est 
intensifiée considérablement et 
le syndicat vient de rempor-
ter certaines victoires. 

Des accidents ou 
des meurtres. 
L'automne dernier, le syndi-
cat publiait une remarquable 
brochure sur le problème, in-
titulée: "Les accidents de tra-
vail: des accidents ou des 
meurtres". Tirée à 12,000 
exemplaires, la brochure a été 
en grande demande notamment 
au gouvernement. 
Les faits sont criants: un ou-
vrier sur cinq est blessé cha-
que année, soit, en 1970, au 
Québec, 179 ouvriers de la 
construction tués au travail, 
29 réduits à l'invalidité; 6262 
estropiés ou mutilés à vie et 
49,556 blessés temporairement. 
Les causes sont également 
criantes: les contracteurs ne 
respectent pas les normes de 
sécurité établies par le gou-
vernement, les inspecteurs du 
ministère du travail sont in-
suffisants à dénoncer les man-
quements, le ministère de la 
justice fait traîner les causes 
en longueur et les juges ne 
prennent pas les causes au sé-
rieux et se contentent d'amen-
des aussi basses que $10.00 
quand le minimum prévu par 
la loi est $500.00. Tout ceci 
a été reconnu publiquement par 
le ministre Cournoyer qui se 
contente de répéter que ce n'est 
pas lui qui fixe les priorités 
du cabinet. 
Au chapitre des causes, il faut 
aussi placer, selon la brochu-
re, le fait qu'il est légal au 
Québec que n'importe qui puis-
se devenir contracteur, être 
subventionné par le gouverne-
ment, faire faillite sans lais-

ser d'adresse et fourrer les 
ouvriers qui achètent des ha-
bitations à loyer modique et 
cela avec la complicité de la 
Société centrale d'hypothèque 
et de logement. Le ministre 
Cournoyer a reconnu lui-mê-
me publiquement que sur 7,500 
personnes qui se prétendent en-
trepreneurs en construction à 
Montréal, seulement 400 sont 
solvables. 

15 syndiqués-
chômeurs relèvent 
plus de 1000 
infractions en un mois. 
L'automne dernier également, 
le syndicat a décidé de ne comp-
ter que sur ses propres moyens 
pour assurer l'inspection des 
chantiers inadéquatement ef-
fectuée par les trop peu nom-
breux inspecteurs du ministè-
re. 
Après s'être vu refuser une 
subvention d'Initiatives locales 
et de la Commission des ac-
cidents de travail à cette fin, 
le syndicat a demandé à 15 
de ses syndiqués en chômage 
et couverts par l'assurance 
chômage d'assurer le rôle 
d'inspecteur. En un mois, ils 
ont relevé plus de mille in-
fractions. Restait le problème 
d'obliger les contracteurs à 
corriger les infractions ou à 
recevoir des sanctions. On se 
frappait toujours à la lenteur 
et à l'indolence du ministère 
de la justice et du système 
judiciaire. 

Sommé d'agir, le 
ministre Choquette 
vient de lâcher 
quelques correctifs. 
Le syndicat a d'abord envoyé 
un bref mémoire au ministre 
Choquette et l'a rencontré à 
son bureau. Voici les princi-
paux griefs formulés: 

- Il y a trop peu d'inspecteurs. 
la loi ne prévoit pas de sanc-

tions suffisantes: celles-ci de-
vraient être automatiques com-
me pour les infractions à la 
circulation, et plus sévères. 
- les causes d'accidents de tra-
vail t raînent pendant des mois. 
- les juges acquittent trop fa-
cilement les patrons ou leur 
imposent des amendes dérisoi-
res, bien au-dessous du mini-
mum de $500 prévu par la loi. 
- la Couronne ne va pas en 
appel quand les juges imposent 
des sentences illégalement bas-
ses. 
- le ministère du travail ne 
poursuit pas les contracteurs 
dans bien des cas d'infraction. 
- le syndicat doit faire un dé-
pôt de $20. pour chaque pour-
suite, ce qui devient énorme 
quand on relève plus de 1000 
cas dans un mois. 
Le mémoire concluait: "En 
octobre 1970, lorsque la vie 
d'un ministre a été compromi-
se, vous avez mis en branle 
des moyens extraordinaires 
pour essayer de préserver son 
existence. Vous avez autorisé 
l'emprisonnement de plus de 
400 personnes qui n'étaient ac-
cusées de rien. Vous avez auto-
risé l'utilisation massive de 
l'armée. Aujourd'hui, ce sont 
des centaines de vies humaines 
dont il s'agit et qu'il faut pro-
téger. Il est vrai que ce ne sont 
pas des vies de ministres mais 
de travailleurs ordinaires". 
La réponse du ministre Cho-
quette a été favorable. Dans 
l'immédiat, il annonce des me-
sures propres à accélérer 
le jugement des causes d'acci-
dents de travail: affectation de 
deux avocats spéciaux pour ces 
causes, instructions aux pro-
cureurs de la couronne, nomi-
nation d'un nouveau juge de pais 
à cette fin, nouvelles disposi-
tions du juge en chef des ses-
sions de la Paix. Le ministre 
semble prêt à envisager égale-
ment des réformes à la loi. 

A quand le tour du 
du ministre Cournoyer? 
Jusqu'ici, le ministre Cour-
noyer n'a pratiquement pas 
donné de réponse aux reven-
dications du syndicat. Une cen-
taine de nouveaux inspecteurs 
ont été nommés. Quand aux 
réformes de base réclamées 
par le syndicat pour l'indus-
trie de la construction, on at-
tend toujours. 

Le problème du 
syndicalisme dans 
la construction 
Quant au problème du syndica-
lisme dans la contruction, tout 
ceux qui sont le moindrement 
informés savent bien qu'en dé-
pit du bill 290 et du bill 15, 
le problème demeure entier. 
L'insécurité d'emploi demeure 
le problème fondamental. Cette 
insécurité provient en bonne 
partie du désordre qui règne 
dans l'industrie de la construc-
tion et la difficulté d'implanta-
tion syndicale stable qui s'en-
suit. Tant que les contracteurs, 
avec l'anarchie qui existe dans 
ce secteur, auront le droit 
d'embaucher qui ils veulent et 
où ils veulent, l'insécurité 
d'emploi demeurera et les lut-
tes intersyndicales également. 
Ce que les travailleurs défen-
dent à travers ce qui apparaî t 
faussement comme des luttes 
intersyndicales, c'est le droit 
de travailler dans les chantiers 
de leurs régions et de ne pas 
être écartés au profit de tra-
vailleurs apportés de l'exté-
rieur par les contracteurs, 
c'est le droit de choisir leur 
s jndicat sans en subir de pré-
judice pour leur emploi. Ceci 
ne sera possible que si le pla-
cement n'est pas laissé à l'ar-
bitraire des contracteurs. 
Le prix de cet arbitraire lais-
sé aux contracteurs, c'est l'in-
sécurité d'emploi et les ba-
tailles entre travailleurs. 


